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Direction de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial



● Sujet 1 – appel à projets « sentiers de nature », 

- M. Pineau, chef de groupe ingénierie écologique - CEREMA

● Sujet 2 – le programme « Micro-Folies »

- M. Poilane, conseiller pour l’action culturelle et territoriale -  
DRAC des Pays de la Loire
- Mme Guez, responsable opérationnelle Micro-Folie à La 
Villette

● Sujet 3 – Le programme de l’ANCT en faveur du commerce 
rural
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L’ordre du jour



Sujet 1

Sujet 1 – L’appel à projets « sentiers de nature » 
porté par le CEREMA
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QUESTIONS
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Sujet 2

Sujet 2 – Le programme « Micro-Folies » mis en 
oeuvre par le ministère de la culture avec 

l’établissement public La Villette

























LE DISPOSITIF MICRO-FOLIE EN PAYS DE LA LOIRE

Pour initier une dynamique régionale, deux appels à projets lancés:

- 2021: crédits FNADT via plan de relance (Préfecture de Région)
- 2022: crédits DSIL via Préfectures de Département

28 projets régionaux alors prévus en Pays de la Loire

Deux Micro Folie ouvertes actuellement en Loire-Atlantique: 
Châteaubriant et Le Pouliguen (report de l’ouverture à Vallet en 2024)

Direction régionale des affaires culturelles



LE DISPOSITIF MICRO-FOLIE EN PAYS DE LA LOIRE

Pour 2023, pas de reconduction d’un appel à projets

Les collectivités intéressées peuvent demander une aide spécifique en 
investissement via les enveloppes DSIL à la disposition des 
intercommunalités et à l’occasion de négociations avec la Préfecture de 
département 

La DRAC et L’établissement public de la Villette demeurent des 
interlocuteurs privilégiés. 

Une réflexion à l’échelle régionale pour la mise en œuvre d’une collection 
numérique régionale spécifique aux Pays de la Loire sera également 
entamée.
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LE DISPOSITIF MICRO-FOLIE EN PAYS DE LA LOIRE

Les enjeux de la micro-folie

La Micro-Folie peut être définie comme une plateforme culturelle au service des 
territoires et un réseau de coopération et d’échanges (les Micro-Folies sont en 
réseau). C’est un projet sur-mesure imaginé en fonction du territoire, dans un lieu 
existant ou dans une construction nouvelle, avec la volonté de créer un espace 
multiple d’activité accessible et chaleureux. 

L’objectif est d’animer les territoires par de nouveaux lieux de vie, réduire les 
inégalités entre les territoires en donnant accès à tous à des œuvres, mutualiser les 
moyens et soutenir les artistes et associations à travers une coopération artistique. 
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LE DISPOSITIF MICRO-FOLIE EN PAYS DE LA LOIRE

• Enjeux territoriaux :

Un enjeu fort pour permettre aux publics des territoires éloignés de l’offre 
culturelle ou des équipements culturels d’accéder à une offre culturelle de qualité 
et de faire connaître une collection très large d’œuvres en France et à l’étranger. 
Un enjeu de fréquentation in situ des publics avec des œuvres : la micro-folie 
permet de développer des projets qui peuvent avoir un écho avec des musées 
locaux ou autres établissements culturels (médiathèques…)
Un enjeu de mobilisation des publics autour de cet équipement : encourager la 
fréquentation des lieux culturels, notamment auprès d’un public éloigné de l’offre 
culturelle
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LE DISPOSITIF MICRO-FOLIE EN PAYS DE LA LOIRE

Enjeux d’action culturelle :

• La possibilité de créer des playlists thématiques adaptées, notamment en lien 
avec les enseignants (formation des enseignants, parcours, etc.)
• L’accueil de groupes du champ social, personnes âgées, centre de loisirs, etc.
• Des supports d’accompagnement fournis par la Villette : cahiers de médiation 

adaptés aux différents niveaux, livrets de jeux, 2 mallettes pédagogiques de la 
RMN Grand Palais, 5 livres de la collection Ponts des Arts des Editions de l’Elan 
Vert, des programmes pédagogiques en partenariat avec Arte, des parcours 
croisés Musée Numérique / Fablab, des propositions de programmations (Micro-
Festivals, festival court-métrages, etc.).
• Un outil de programmation (conférences, ateliers, etc.) et de partenariats 

(parcours croisés avec des institutions locales et nationales, accueil en résidence, 
entre Micro-Folies, etc.)
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LE DISPOSITIF MICRO-FOLIE EN PAYS DE LA LOIRE
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Sujet 3

Sujet 3 - Le programme de l’ANCT en faveur 
du commerce rural
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Le Fonds de restructuration des locaux d’activité

Bilan 2021/2022

- 42 opérateurs immobiliers accompagnés

- 182 opérations financées (dont 41% portés par

 des foncières de redynamisation)

- 114 communes concernées

- Près de 700 locaux et 111 000 m² à rénover
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Le Fonds de restructuration des locaux d’activité

OBJECTIFS :
Faciliter la réalisation de projet

 immobiliers structurants

Soutenir les opérations immobilières contribuant à la recomposition de la diversité de l’offre 
commerciale, artisanale et de services nécessaire à la réussite du projet urbain d’ensemble.

Dans les centres-villes (ACV, PVD), centres-bourgs (ZRR) et quartiers ou territoires fragiles (QPV, 
ZAFR)

Et portées par des opérateurs publics ou privés 
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Le Fonds de restructuration des locaux d’activité

Nouvelles règles d’intervention

Ouverture aux collectivités à défaut d’opérateur (moins de 20 000 habitants pour la commune ou 
la ville-centre de l'EPCI, opérations de petite taille)

Élargissement aux projets destinés à accueillir des activités ESS ou de tourisme (effet levier sur le 
tissu commercial local à démontrer) 

Financement jusqu’à 50% du déficit d’opération dans la limite de :
➔ 670 €/m² pour les opérations en centre-ville ou en centre-bourg et dans les DROM
➔ 550€/m² opérations en QPV ou les constructions neuves 

Simplification du process : possibilité de signer directement des conventions de 
subventionnement

Simplification des conditions de paiement : versement d’un 1er acompte de 50% au démarrage 
des travaux
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Le Fonds de restructuration des locaux d’activité

Concrètement, comment ça se passe ?

Direction de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial

Demandes de paiement formulées 
en cohérence avec les éléments 

financiers figurant dans la 
convention de subventionnement

CONTRAT DE PARTENARIAT
programme prévisionnel, montant maximal

CONVENTION DE 
SUBVENTIONNEMENT

projet détaillé, bilan financier, etc. 

- Dépôt sur la plateforme du 
Fonds

- Instructions locale et nationale

- Décision (le cas échéant après 
avis du Comité technique)

Candidature

Programmation à 
affiner : CONTRAT DE 

PARTENARIAT

Programme mature 
(1) : CONVENTION DE 
SUBVENTIONNEMENT

VERSEMENT DE LA 
SUBVENTION
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Les commerces ruraux

CONSTATS ET OBJECTIFS
Soutien à l’installation de commerces en milieu rural

- 21 000 communes rurales sans commerce de première nécessité soit 62%, contre 25% en 1980

- 10 minutes : temps d’accès médian pour accéder au pôle commercial le plus proche en zone
peu dense

 ⇒ Permettre la création d’un commerce sédentaire multi-services ou d’un commerce non 
sédentaire dans les centres-bourgs qui en sont dépourvus, ou dont les derniers commerces ne 
répondent plus aux besoins de première nécessité de la population.
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Les commerces ruraux

QUELLES SONT LES DÉPENSES ÉLIGIBLES ?
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Les commerces ruraux

QUI PEUT CANDIDATER ?

Le dispositif est ouvert à l’ensemble des porteurs de projet, publics et privés.

Les porteurs de projets privés devront obligatoirement disposer de l’appui de la collectivité 
territoriale d’implantation du commerce et démontrer leur capacité à mener à bien leur projet 
d’implantation.

Les communes d’implantation doivent répondre aux critères suivants : 

→ Classées en « bourg rural », « rural en habitat dispersé » ou « rural à habitat très dispersé »
    (analyse au cas par cas dans les collectivités situées en DROM)

→ Trajet routier médian pour se rendre à l’offre commerciale la plus proche supérieur à
    dix minutes

→ Aucun commerce ou les derniers commerces implantés ne répondent plus aux besoins
    de première nécessité de la population
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Les commerces ruraux

Concrètement, comment ça se passe ?
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Les contacts utiles :

 
ANCT : fondscommerces@anct.gouv.fr

Préfecture : beatrice.charrier@loire-atlantique.gouv.fr
                      (en lien avec la DDTM)

Direction de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial
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QUESTIONS
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Merci pour votre attention

Pour toute question, ou suggestion de sujet à inscrire à l’ordre du jour d’un webinaire, 
vous pouvez contacter :

Béatrice CHARRIER, chargée de projet soutien aux territoires,
préfecture de la Loire-Atlantique

pref-appui-territoires@loire-atlantique.gouv.fr
 

Retrouvez les supports des précédents webinaires sur le site internet de la 
préfecture : https://www.loire-atlantique.gouv.fr/Politiques-publiques/Appui-aux-
territoires/Webinaires-d-information-aux-collectivites/Webinaires-d-information 

mailto:pref-appui-territoires@loire-atlantique.gouv.fr
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